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Préface


Les auteurs de ce rapport ne sont pas portés par des dogmes ou religions ou idéologies. Ils n’appartiennent à aucune chapelle. Leurs adhésions de foi sont diverses et s’il s’agissait de croire, ils ne croiraient pas ensemble. Ce qui les réunit est une certitude bien antérieure à toute religion ou idéologie : ils croient que l’être humain a une figure. Que nous ne pouvons pas faire avec lui n’importe quoi. Qu’en ce qui concerne l’être humain, tout n’est pas possible, au moins moralement (car techniquement, presque tout est possible, ou le sera !). Et les impossibilités morales ne concernent pas une vertu issue de quelque dogme religieux : mais l’obligation qui nous est faite de ne pas détruire, de respecter l’humain avec ses exigences propres : faute de quoi on fabriquerait des fous, des malheureux, des zombis.
La seule croyance commune des auteurs de ce rapport est celle-ci : il existe quelques caractéristiques humaines dont nous devons tenir compte. Nous avons compris qu’il est honteux de polluer les océans par caprice. De même pour les humains. Nous savons qu’il existe un principe responsabilité face à la nature1 : le même vaut pour les humains, qui sont partie intégrante de la nature.
Il ne s’agit pas d’énoncer les traits d’une anthropologie culturelle, autrement dit d’une figure de l’homme qui serait relative selon les civilisations (par exemple, certains peuples sont polygames et d’autres monogames). Non, il s’agit d’énoncer quelques traits d’une anthropologie essentielle : ce qui est propre à tous les humains dans le temps et l’espace – et ce qui, par conséquent, nous oblige quelques soient nos croyances ou nos projets.
Tout porte à croire que le mariage entre personnes de même sexe, et toutes les manipulations qui l’accompagnent ou vont l’accompagner, portent atteinte à la figure essentielle de l’homme. Ou si l’on veut, à ce que Marcel Mauss puis dans son sillage Claude Lévi-Strauss appelaient le roc, autrement dit, les caractéristiques anthropologiques qui ne relèvent pas de la culture (de la religion, de la croyance etc) mais de quelque chose de fondamental, ce dont notre fibre est tissée2.
On s’étonnera peut-être de voir les auteurs de ce rapport énoncer des lapalissades aussi triviales. Ou au moins ce qui peut paraître tel. Car « le roc » en principe ne pose même pas question. Et pourtant si. C’est bien cela qui est en cause.
Mais de quoi s’agit-il ?
Nous trouvons ici une anthropologie simplissime, et d’une évidence qui en rend presque l’énoncé superfétatoire : l’homme est un être de la nature = nascor – il nait et provient. Comme il est conscient, il a besoin de savoir ce dont il provient. Comme il est pensant, il a besoin de le symboliser.
L’homme n’est pas un dieu, trouvant sa raison en soi-même. Mais un être généalogique, trouvant sa raison dans une filiation qui le précède.
Il n’est pas un être complet, mais il exprime seulement une part d’humanité : celle de son sexe.
Il appartient intégralement à la nature, qui suppose le renouvellement sans fin des êtres mortels mais surtout naissantiels, comme dit Hannah Arendt, donc issus de et donnant naissance à.
On ne peut pas relativiser ces affirmations : on ne peut pas dire que les Occidentaux de l’ancien monde sont naissantiels et mortels, et que les sauvages de Bornéo ne le sont pas. Ces caractéristiques s’appliquent à tous les humains de la terre et de l’histoire. Il s’agit bien de ce que Marcel Mauss appelait le roc : ce dont nous ne pouvons nous déprendre. Ce qui touche directement le roc, ne saurait être mis en cause sans détruire l’être humain lui-même. Et par conséquent échappe au relativisme culturel. C’est par exemple vrai pour l’interdiction de l’inceste3. C’est vrai aussi pour la filiation. Voilà le thème de ce rapport. Le mariage est au croisement de la différence entre les sexes, qui font l’humanité à eux deux, et de la connaissance de la filiation.
L’incomplétude sexuelle de l’homme et la filiation sont les deux ancrages du mariage. Le mariage entre personnes du même sexe, écarte les deux. Avec toutes ses conséquences, il nie à la fois la différence entre les sexes et la filiation.
Le propre des totalitarismes était de croire que tout est possible. Les auteurs de ce rapport pensent que tout n’est pas possible, que si tout est techniquement en notre pouvoir, tout n’est pas moralement en notre pouvoir, au gré de nos désirs. Il existe un monde qui nous précède, et que nous avons à respecter. L’être humain a une capacité symbolique et oublier cette capacité revient à vouloir une mutilation. Le réduire à sa biologie (seulement issu d’un ovule et d’un spermatozoïde), c’est le mutiler. Il est en même temps le fruit d’un « partage d’incomplétudes », et par nature un héritier.

CHANTAL DELSOL,
membre de l’Institut.

Introduction


Les lois récentes ont entériné ce qu’il faut bien appeler des leurres législatifs : autrement dit, de mauvaises réponses à des questions légitimes. Rétablir la cohérence de la filiation, tel est l’objectif du présent ouvrage, soucieux de l’enfant auquel la Convention de New York, établie sous l’égide de l’ONU, reconnaît le droit à avoir une filiation, « à connaître ses parents et à être élevé par eux […] dans la mesure du possible ». Qu’il s’agisse de fonder la famille, d’instituer la filiation ou d’en poser les conséquences, les équilibres fondamentaux sur lesquels repose le droit ont été ébranlés par la loi du 17 mai 2013. L’analyse de ces équilibres fera l’objet d’un regard croisé entre des pédopsychiatres et des juristes. Car si ces lois relèvent bien du domaine du droit, elles ne peuvent ignorer, ni les fondements du droit, ni les conditions d’un développement harmonieux de l’enfant du point de vue psychique.
Le propre du présent rapport, et son originalité, est d’offrir une réflexion croisée, menée par des pédopsychiatres et des juristes, visant à répondre à la principale question posée par la loi du 17 mai 2013 : et l’enfant dans tout ça ?
Car, dans le domaine des lois sur la famille, le juridique gagne, dans la définition des règles et des modèles, à avancer en synergie avec l’intérêt supérieur de l’enfant1. Cela suppose de tenir compte des enjeux inconscients2 de la norme et de son rôle3. La cohérence de la filiation en découle. Celle-ci érige du côté du juridique un ordre familial et social protecteur pour l’enfant, en harmonie avec sa fonction psychique qui régit la dette intérieure qu’engage le lien de filiation, dette qui édifie en l’enfant son sens du devoir4 et soutient en chaque parent la protection de l’enfant5. Les lois émanant de la vie collective font écho et confortent la loi intérieure, celle qui s’impose à l’enfant comme à ses parents, mutuellement (ce pourquoi on l’appelle en psychologie « Loi symbolique6 ») ; elle ponctue le quotidien lorsqu’il demande « s’il a le droit de… », qui jalonne son développement psychoaffectif et assure sa protection. Ainsi les deux registres, psychique et juridique, établissent en correspondance l’armature de la vie familiale7 ; d’où l’importance d’une réflexion juridique nourrie de pluridisciplinarité, associant des spécialistes de la protection de l’enfance.
L’importance de cette cohérence est illustrée par l’équilibre subtil sur lequel reposait le droit français antérieur à la loi du 17 mai 2013, se référant, en dehors du domaine de la filiation biologique, à un principe permettant à des familles de se construire alors que les parents ne sont pas les géniteurs, dans l’adoption8 puis, plus tard, en cas d’aide médicale à la procréation (AMP) : l’équilibre de ces vies familiales apparut conciliable avec la modernité à la condition que demeure vraisemblable la démarche d’enfantement du couple qui adoptait ou bénéficiait d’une AMP. Un renvoi était fait en conséquence (Code civil, art. 358), dans l’adoption, au droit commun de la filiation (biologique). S’agissant de l’AMP, une règle créant une fin de non-recevoir à toute action aux fins d’établissement ou de contestation de la filiation fut créée9.
Ce principe de vraisemblance, validé dans la vie psychologique10, permet de constituer une vie familiale sans la référence pourtant précieuse au lien charnel de l’engendrement ; il est par ailleurs à l’œuvre au cœur du droit de la famille (plerumque fit) où il fonde l’articulation du mariage et de la filiation par la présomption de paternité. Il en découle l’importance de l’anonymat du géniteur11, autant dans l’adoption plénière que dans le don de gamète : en centrant le lien sur la filiation psychique, il permet en ces cas au juridique de conforter l’établissement de la vie familiale en donnant à l’enfant un père, ne serait-il pas le géniteur (ou identiquement une mère, ne serait-elle pas la génitrice)12.
Le psychique conforte le juridique. Le rôle du droit est en l’occurrence de fonder la filiation dans un état civil. Le juridique est fondé depuis la nuit des temps dans l’acte d’engendrement, reliant l’enfant à sa mère et à son père, la présomption de paternité du mari de la mère ayant été inventée pour cela, couvrant parfois une absence de lien biologique avec le mari que seul ce dernier pouvait invoquer par un désaveu, sur le fondement de la paix sociale et du besoin qu’a l’enfant d’être élevé par une mère et un père. Le développement de filiations hors mariage a changé la donne. En dehors du mariage, il a fallu fonder la paternité de l’enfant sur un acte de reconnaissance ou, très rarement, sur une possession d’état, renversées par une preuve biologique en cas de conflit13. Là où le mariage offrait au mari la possibilité d’un désaveu, la filiation hors mariage a introduit la preuve biologique14 de la reconnaissance ou de l’acte de notoriété non conforme à la vérité biologique. Le droit du mariage a suivi, ouvrant bien plus largement qu’auparavant la possibilité de remettre en cause la paternité du mari de la mère.
La cohérence du juridique et du psychologique a été corrélativement mise à mal par des revendications militantes : dans l’AMP, l’anonymat du géniteur se voit dénoncé comme une privation identitaire ; la filiation se voit réclamée depuis la relation à un parent célibataire et plus récemment par deux personnes de même sexe, alors que l’enfantement n’est alors pas vraisemblable.
Peu à peu, les lois édictées par le législateur pour satisfaire ces revendications ont introduit un recul important de la cohérence du juridique avec les principes psychologiques15. Or, tout d’abord et en premier lieu, le refus de tenir compte des bienfaits du secret dans certains cas, par exemple celui de l’AMP avec tiers donneur, fait que le droit tend à se focaliser en la matière de plus en plus nettement sur les seules données biologiques, dont il est en mesure d’exiger l’obtention. Les résultats obtenus ont le profit d’établir avec certitude une transmission corporelle, d’aider à satisfaire des quêtes identitaires, mais ils peuvent se payer du prix élevé d’être facilement des leurres en l’absence de vie familiale avec ceux dont l’enfant est issu ; car débusquer un géniteur, ce que peut attester la biologie, peut ne rien dire de ce qui serait vraiment utile à l’enfant dans les cas, certes peu nombreux mais non négligeables, dans lesquels les parents biologiques n’élèvent pas in fine celui-ci : permettre qu’il ait un père (dont la transmission16 est d’un registre psychique, relationnel et en définitive symbolique) et une mère. En second lieu, ces nouvelles lois se sont émancipées avec de plus en plus d’aisance, au regard des mouvements d’évolution décrits de la triade : mère-père-enfant. Ne plus tenir compte du psychologique (en l’occurrence de la vraisemblance) permet d’envisager des « montages de parentalité » qui privent l’enfant de son père ou de sa mère. Or, rejaillit en ce cas le biologique, garde-fou contre l’absurde17, qui redeviendrait le remède « miracle » mais dont une conception « totalisante » – soigneusement évitée dans l’histoire – peut desservir la construction d’un enfant, comme relevé plus haut.
Pour retrouver la cohérence de la filiation, ce regard croisé des pédopsychiatres et des juristes est bienvenu. La loi du 17 mai 2013 a ouvert plus de questions qu’elle n’a apporté de réponses à des attentes légitimes. Elle a oublié l’enfant. Et, ce faisant, elle a fragilisé les fondements de la famille. C’est dire qu’il sera nécessaire à une prochaine majorité parlementaire d’avoir le courage de préparer une loi-cadre sur la famille, qui se substituera à la loi du 17 mai 2013 et la dépassera, en prenant en compte ces aspects fondateurs pour protéger la famille dans tous ses aspects puisque comme le précise la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, dans son article 16, al. 3 : « La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l’État. »



1.
Les enjeux psychiques,
anthropologiques,
culturels et sociaux


Faut-il revenir sur les intenses débats provoqués par la loi du 17 mai 2013, relative au « mariage pour tous » ? Cette loi n’est-elle pas désormais entrée dans les mœurs, comme en témoigne désormais nombre d’unions de même sexe célébrées sans incident ?
Nous croyons indispensable d’y revenir car ces débats sont demeurés en superficie sur la question de la filiation. L’objectif affiché était de résoudre la situation d’adultes s’estimant discriminés au sein de la vie sociale en leur « accordant des droits nouveaux sans rien retirer à ceux qui les détenaient précédemment1 ». Plus précisément, comme l’expliqua Erwan Binet, rapporteur du projet de loi, à l’occasion du premier anniversaire de celle-ci, il s’agissait de « faire sortir l’homosexualité du placard2 ». Quoi qu’on pense de cet objectif (dont la validité fut d’ailleurs contestée par certaines associations représentatives des homosexuels), il a négligé son incidence sur la filiation. À la raison de résorber une supposée discrimination entre les situations diverses des adultes, la loi a modifié les critères anthropologiques qui régissaient le mariage et l’adoption. Le mariage, devenu accessible à des unions ne portant pas l’enfantement, n’est plus le prélude accompagnant l’union d’un homme et d’une femme vers la procréation. De la même manière, l’adoption « ouverte à tous » voit dès lors invalidée sa référence à l’enfantement.
C’est la prérogative du législateur d’engager des modifications sociétales. Encore s’impose-t-il à lui d’en clarifier les enjeux. Il a invoqué un « progrès sociétal » qui demeure à préciser. Surtout, il a prétendu que ces modifications seraient sans incidence sur les autres familles. C’est au mieux une erreur, au pire un mensonge. Car la loi, loin d’être une simple extension d’application des pratiques concernées (mariage et adoption) engage leur modification de nature. Mais elle le fait sans le dire, demeurant dans une ambiguïté aux effets perturbateurs dans l’équilibre de toutes les familles. Le mariage se voit ouvert aux unions ne portant pas l’enfantement, ce qui imposait de le déconnecter de l’engagement d’une filiation. Or, cette conséquence n’a pas été tirée. L’adoption, dès lors qu’elle est « ouverte à tous », perd son caractère filiatif, elle devient régie par le principe de l’adoption au titre de « recueil d’enfant », non filiative. Cette conséquence n’a pas été tirée non plus.
D’où résulte une loi ambiguë, détruisant les conditions de ce qu’elle estime prôner, suscitant du coup un malaise social de grande ampleur que l’impéritie de réflexion du législateur l’amène à dénoncer comme un traditionalisme alors qu’il est la perception diffuse de l’incohérence de la loi. Non seulement elle n’a apporté de bénéfice à aucune famille, ni à aucun enfant, mais surtout elle a suscité une déstabilisation des fondements de la filiation, avec des conséquences qui étaient prévisibles et sont désormais avérées, autant dans la vie psychique des familles et des enfants qu’au plan global de la vie sociale. C’est dire que la loi du 17 mai 2013 devrait, au plus tôt, être reconsidérée.
Les incidences psychologiques
Le débat sur les incidences psychologiques pour les enfants d’être élevés par des adultes de même sexe avait éludé la question essentielle. Il avait convoqué des études censées les avoir évaluées. Mais la plupart se limitaient à une appréciation superficielle, comportementale du développement psychoaffectif de l’enfant. L’étude plus approfondie et non partisane de Mark Regnerus donnait des conclusions nuancées, indiquant pourtant n’être pas sans incidence qu’un enfant ait des parents de même sexe3. Quoi qu’il en soit de ces débats, l’essentiel n’était pas dans les conclusions controversées de ces études.
NE PAS AVOIR UN-PÈRE-ET-UNE MÈRE
Sur le plan psychologique, la question posée à l’enfant n’est pas l’homosexualité des adultes qui l’élèvent. L’argument avancé par Erwan Binet ne justifie en rien la loi de 2013. Le problème pour un enfant face à la relation affective de même sexe entre les adultes qui l’élèvent, c’est la résultante : ne pas avoir un-père-et-une-mère dont la relation ait porté sa venue au monde de manière crédible. Énoncer que l’union de même sexe est équivalente à l’union d’un homme et d’une femme, c’est se cantonner à les apprécier au plan de la relation des adultes, qui d’ailleurs n’appelle aucune loi. La loi du 17 mai 2013 a usé de cette comparaison pour ignorer la différence au plan de la venue de l’enfant : l’union de même sexe prive l’enfant d’avoir un-père-et-une-mère. Or l’union de l’homme et de la femme devenus son père et sa mère lui est le socle pour établir sa raison d’être, rencontre qu’il ressent bienheureuse ou bien plus âpre, mais au fondement crédible de son identité personnelle. La loi a, du coup, attenté aux besoins essentiels de cet enfant pour sa construction psychoaffective, avec sur lui des conséquences certaines mais aussi par extension sur tous les enfants : dès lors qu’une loi s’autorise à ignorer les fondements de la vie psychique d’un enfant, elle les ignore pour tous.
Certes, dans les faits il y a des enfants privés d’avoir père-et-mère, ainsi l’enfant de père inconnu. Il en résulte des interrogations psychologiques, surtout la crainte de n’avoir pas mérité d’avoir un père et la mésestime de soi qui en résulte. Mais elles sont accessibles à une aide psychologique, car la situation n’a pas été décidée par la parole collective d’une loi.
D’être privé d’avoir père-et-mère du fait d’un protocole validé par les lois sociales, il résulte pour l’enfant un tout autre problème qui n’a pas été mesuré lors des débats préalables à l’édiction de la loi. La loi devient créatrice de la situation. C’était d’ailleurs son objectif, nonobstant la différence des unions, de même sexe et de sexe différent. La privation d’avoir père-et-mère en devient floutée pour l’enfant, entravant sa compréhension. D’un bénéfice réclamé par des adultes (ne faire aucune distinction entre les unions) résulte une occultation qui retentit sur l’enfant. La loi devient le facteur pathogène à l’égard de l’enfant : sa situation est collectivement énoncée banale, alors qu’intimement la privation qui en résulte le questionne, et souvent le déçoit et le blesse.

UNE LOI INCOHÉRENTE, AMBIGUË ET PATHOGÈNE
Les conséquences peuvent d’ores et déjà être décrites depuis la situation résultant de l’adoption par une personne seule : la carence (le plus souvent de père, parfois de mère) a été organisée et donc validée de droit, la privation résulte de la responsabilité collective. C’est en quoi cette disposition est discutable et mériterait d’être reconsidérée, comme toute situation privant de droit un enfant d’avoir père-et-mère.
Origine de l’adoption
Il est éclairant d’en resituer l’origine historique. Sans revenir au passé lointain (l’adoption de droit romain, ses évolutions à l’époque médiévale ou les racines de la pratique adoptive en France), l’adoption lors de la première moitié du XXe siècle concerna principalement des enfants devenus orphelins par le fait des guerres, recueillis par des femmes souvent seules du fait de la pénurie d’hommes tués au combat. À ces femmes fut conférée la dignité de « marraines de guerre », qui n’organisait pas une filiation (les enfants gardaient leur filiation de naissance) mais conférait une tutelle symbolique et sociale : c’est l’adoption « recueil d’enfant ».
En 1966, le contexte avait évolué, les dégâts des guerres s’estompaient, cependant que des arrachements d’enfants entre « famille biologique » et « famille adoptive », chacune se réclamant d’une légitimité, bouleversèrent l’opinion. Le besoin de garantir celle de la filiation adoptive, afin qu’elle établisse de façon sûre et pérenne la filiation que la famille biologique n’avait pu fonder, aboutit à instituer l’adoption « plénière » inscrivant la filiation de cet enfant depuis la seule famille d’adoption. Il s’agissait de protéger l’enfant des disputes entre deux familles, ou même seulement d’un tiraillement intérieur entre deux légitimités. L’adoption plénière donne la primauté au vécu psychique, « seul constitutif du lien de filiation au plan de la vie psychoaffective ».
Elle entérine et respecte qu’une famille première n’a pu affilier l’enfant : elle l’a engendré mais n’a pu lui donner des parents. Le protocole d’adoption plénière favorise à l’enfant de surmonter le traumatisme affectif de son abandon initial par son accueil en adoption au sein d’une famille désignée comme « pleinement » la sienne (« plénièrement », en termes juridiques). Il n’ignore pas le décalage entre l’engendrement et la filiation juridiquement instituée mais centre l’éveil psychoaffectif sur la famille adoptive qui en devient fondatrice et référente.
Rédigée en étroite collaboration entre la juriste Simone Veil et le pédopsychiatre Michel Soulé4, l’adoption plénière met en cohérence un cadre juridique avec une donnée psychoaffective. Sur le plan psychologique, le lien de filiation est une conviction mutuelle qui se noue entre les parents et l’enfant : ils sont à jamais ses parents, il est à jamais leur enfant. L’enfant en cherche la confirmation dans les signes qu’ils l’ont engendré. Il peut surmonter que les parents ne soient pas ses géniteurs, à la condition déterminante que leur relation de couple reflète de façon vraisemblable avoir désiré porter sa venue au monde depuis leur relation. Le lien d’enfantement est l’horizon du lien de filiation : l’enfant y cherche la preuve crédible qu’il est bien l’enfant de ses parents. Aussi le projet soumis par le gouvernement en 1966 à l’Assemblée nationale visait l’affiliation d’un enfant abandonné devenu pupille de l’État, par un couple (un homme et une femme, cela allait à l’époque sans dire) en âge de procréer. Cette condition nécessaire visait la cohérence psychique : « c’est comme si tu étais devenu notre enfant naturellement » ou « tu n’es pas né de nous naturellement mais c’est tout comme ». Tel est le message que par l’adoption plénière les parents restituent à cet enfant né ailleurs mais devenu le leur par adoption. Cette condition nécessaire n’était d’ailleurs pas suffisante et comportait qu’un protocole d’agrément évalue que la disposition du couple donne les garanties sociales et psychologiques assurant que cet enfant devienne leur enfant, leur fils ou leur fille.

Exception pour les marraines de guerre
Or, il advint que certains députés s’émurent alors que l’adoption ne soit dès lors plus possible par toutes ces précieuses « marraines » encore bien actives. Ils votèrent par amendement que l’adoption demeure accessible à « une personne célibataire de plus de 35 ans ». Cette disposition conservait, à côté de la logique filiative nouvellement engagée par l’adoption plénière, celle de « recueil d’enfant ». Mais elle les mêlait, sans alors percevoir la contradiction. La superposition de deux logiques différentes ne fut pas repérée à l’époque. Mais elle portait en germe la confusion qui s’est ensuivie dans la pratique de l’adoption. La loi de 1966 donnait à l’adoption un caractère « plénièrement » filiatif mais elle conservait sans les distinguer une manière adoptive antérieure non filiative, « l’adoption recueil d’enfant ».
Entre-temps, les marraines de guerre n’ont plus eu de rôle à jouer, signe heureux que les guerres appartiennent au passé révolu. Mais la disposition juridique ouvrant l’adoption plénière « soit à un couple marié, soit à une “personne célibataire” (d’âge entre-temps ramené à 28 ans) » demeura dans l’incohérence même de sa formulation. La référence à l’enfantement comme matrice de l’adoption plénière devenait illisible, brouillant deux modalités d’adoption, l’une filiative (l’adoption plénière) et l’autre non filiative (recueil d’enfant). La confusion gagna avec le temps, l’adoption plénière étant prononcée dans le but (en soi légitime) de sécuriser au mieux le lien avec l’enfant, alors que la situation solitaire de l’adoption ne porte pas l’enfantement. Il en résulta que l’adoption plénière perdait sa référence fondatrice à « l’enfantement vraisemblable ». Autrement dit, implicitement, cela validait que le collectif social ne voyait pas de problème au fait qu’un enfant soit, par sa décision, privé d’avoir un père et une mère comme base de son lien filiatif. La loi cautionnait une adoption qui prétendait avoir valeur filiative pour l’enfant, mais de manière juridiquement bancale (filiation maternelle sans filiation paternelle) et psychologiquement fragilisée (absence de référent paternel résultant non pas des faits de la vie affective des adultes mais du droit décidé par la collectivité nationale). L’incohérence ne manquait pas pourtant d’être perçue par les professionnels : aucun conseil de famille français n’attribua en adoption un enfant pupille de la Nation à une personne adoptant seule.

Confusion entre adoption plénière et adoption/recueil d’enfant
Cette confusion générée par la loi a été majorée par la protestation de personnes ayant adopté en tant que « célibataires » mais vivant en union homosexuelle. Elles critiquèrent d’avoir dû masquer, selon elles, la réalité de leur vie personnelle avec une personne de même sexe (critique inexacte, mais il n’importe). Il en est résulté la validation de la filiation plénière d’un enfant auprès d’une union de personnes de même sexe, à coup d’artifices juridiques : c’est l’enjeu de la loi de 2013 et de ses suites. Or la filiation instaurée ainsi contrevient à référer la filiation à l’enfantement. Elle n’est alors plus seulement bancale (comme pour une personne seule) mais truquée et mensongère, délivrant à l’enfant comme message, qu’avoir deux papas ou bien deux mamans serait équivalent à avoir un père et une mère, ce qui piège sa vie psychique de toute référence fondatrice à l’enfantement. Un partenaire devient érigé en deuxième parent alors qu’il ne peut tenir cette place puisque l’union de même sexe ne porte pas l’enfantement. L’adoption plénière au profit d’une union de même sexe falsifie la filiation. « L’adoption pour tous » ne pouvait être envisagée qu’à la condition de la distinguer de l’adoption plénière, comme adoption « recueil d’enfant », ce qui n’a pas été fait.

Conséquence de la confusion entre adoption plénière et adoption/recueil d’enfant
En conséquence, le principe de l’adoption est devenu confus et flou. Ou plutôt flouté, car utilisé par les adultes, via les juges, pour régulariser des situations organisées à leur convenance, sans considération pour le brouillage des repères d’affiliation. C’est un droit à l’enfant qui se trouve de cette manière instauré, sans le rendre explicite. Ceci affecte bien sûr les enfants adoptés et désormais aussi les enfants nés avec le concours de l’aide médicale à la procréation (AMP). Mais cela rejaillit au fond sur tous les enfants puisque l’adoption reflète notre conception de ce qui organise la vie familiale : la filiation. La filiation juridique est mise en œuvre en rupture de cohérence avec la filiation psychique. Les effets en sont inéluctables sur la vie de toutes les familles et par voie de conséquence sur la vie sociale.
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